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Moroni poursuit sa lutte contre
les inondations avec la mise en ser-
vice d’un nouveau système de drai-
nage reliant Tsidje au quartier
Coulée. Inauguré samedi 13 sep-
tembre dernier cet ouvrage s’inscrit
dans le programme de renforce-
ment de la résilience climatique
urbaine en Afrique de l’Est, financé
par le Fonds d’adaptation et mis en
œuvre par l’ONU-Habitat et Oxfam
au bénéfice de la commune.

La cérémonie d’ouverture
a rappelé le lourd tribut
payé par la capitale ces

quinze dernières années : maisons
détruites, routes coupées, biens per-
dus. « Ce système de drainage per-
mettra aux habitants de Dzahani et
de Coulée de mieux s’adapter aux
effets du changement climatique.
Nous avons tous été témoins des
dégâts causés par les inondations

récurrentes. Face à ces chocs, notre
pays se mobilise davantage pour
protéger ses citoyens », a déclaré le
directeur de cabinet du ministère de
l’Aménagement du territoire, de
l’Urbanisme et de l’Habitat. Au
pied du volcan Karthala, Moroni est
particulièrement vulnérable aux
précipitations intenses et au ruissel-
lement rapide des eaux de pluie.
Une urbanisation souvent non pla-
nifiée a accentué ces risques, trans-
formant certaines averses en cata-
strophes pour les habitants des bas-
quartiers.

Pour Hamid Soulé, coordinateur
des projets de l’ONU-Habitat aux
Comores, l’ouvrage ne se limite pas
à une réponse technique : « Cette
cérémonie marque une étape clé
dans notre engagement collectif
pour bâtir des villes plus sûres et
résilientes. Les inondations fragili-
sent nos quartiers, endommagent

nos routes et freinent les activités
économiques. Ces infrastructures
représentent une solution durable à
la vulnérabilité urbaine et un sym-
bole de solidarité envers les popula-
tions. » Un message partagé par

Salima Hamada, coordinatrice
d’Oxfam aux Comores, qui a rappe-
lé l’importance de la responsabilité
citoyenne : « La réussite du projet
ne dépend pas seulement de sa
construction, mais aussi de son

entretien. Les canaux, bassins et
dalots ne doivent en aucun cas ser-
vir de dépotoir. Leur bon usage est
indispensable pour garantir l’effica-
cité du système et prévenir de nou-
velles inondations. »

Ce projet s’inscrit dans une
dynamique régionale : trois pays en
bénéficient déjà, et des études sont
en cours pour reproduire ce type
d’infrastructure à Mutsamudu et
Fomboni, où les mêmes risques liés
au ruissellement et à l’urbanisation
non contrôlée persistent. Pour la
mairie de Moroni, cette réalisation
constitue une première étape.
L’objectif affiché est de renforcer
progressivement le réseau de voirie
et de gestion des eaux pluviales,
afin de sécuriser la population et de
mieux préparer la capitale aux
effets du changement climatique.

Mohamed Ali Nasra

CHANGEMENT CLIMATIQUE : 
Un drainage pour une capitale plus résiliente

Un atelier de lancement du plan
de développement urbain (PDU) a
réuni autorités, experts et société
civile à Fomboni, marquant une
étape décisive pour l’avenir de la
capitale de Mohéli.

Ce dimanche 14 septemb-
re, la salle multifonc-
tionnelle de Fomboni a

accueilli un événement majeur pour
l’avenir de la ville : l’atelier de lan-
cement du Plan de Développement
Urbain (PDU). La rencontre, prési-
dée par le ministre de l’aménage-
ment du territoire, de l’urbanisme,
des affaires foncières et des
transports terrestres, Chekidine
Saïd, s’inscrit dans le cadre du
Projet Régional de Résilience
Climatique (PRRC), financé par la
Banque mondiale. Animée par les
experts du bureau d’études français
Groupe Huit, cette rencontre a ras-
semblé les représentants du ministè-
re, les autorités insulaires, de nomb-
reux acteurs locaux, des partenaires
techniques au développement ainsi
que des représentants de la société
civile. Objectif : poser les bases

d’un projet urbain cohérent et inclu-
sif pour Fomboni, capitale insulaire
en pleine expansion.

Trois priorités ont guidé les
échanges : lancer officiellement les
travaux d’élaboration du PDU, pré-
senter la méthodologie et les princi-
pales étapes, et surtout mobiliser les
acteurs locaux autour d’une vision
commune pour le futur de la ville.
Dans son discours d’ouverture, le
ministre Chekidine a salué l’enga-
gement de la Banque mondiale : «
Grâce à son appui, Fomboni bénéfi-
cie aujourd’hui d’une opportunité
unique de se doter d’un plan moder-
ne et inclusif, capable de répondre
aux défis actuels et futurs. Cet
accompagnement est un levier
essentiel pour améliorer durable-
ment le cadre de vie des populations
», a-t-il déclaré, remerciant égale-
ment le Groupe Huit pour son
expertise.

Pour Tayfa Hassanaly, interve-
nant à la fin de l’atelier, cette ren-
contre constitue une étape clé de
diagnostic :« Il s’agit d’analyser les
problèmes de Fomboni, d’identifier
des solutions et de tracer des orien-

tations pour son développement
économique, social et urbain. Ce
plan propose des projections sur 10
à 15 ans et intègre infrastructures,
éducation, santé et économie. » Ce
PDU vient compléter le Schéma

d’Aménagement du Territoire
(SAT) déjà élaboré pour l’ensemble
de l’île, en offrant une stratégie spé-
cifique à la ville de Fomboni. En
s’inscrivant dans la logique du Plan
Comores Émergeant, ce projet

ambitionne de faire de Fomboni une
capitale insulaire mieux structurée,
résiliente face aux défis clima-
tiques, et offrant à ses habitants un
cadre de vie amélioré et durable.

Riwad

L’Association des Bibliothèques
des Comores (ABC) a organisé une
assemblée générale élective le wee-
kend dernier pour présenter son
bilan financier et moral et faire un
récapitulatif des activités réalisées
au cours de deux années précéden-
tes avant de procéder à l’élection
des nouveaux membres du bureau
exécutif. 

La réunion a eu lieu à la
salle de conférence de
Ngazi Ngome le 13 sep-

tembre dernier. Devant la presse, le
président sortant Athoumani Ali a
expliqué l’objectif de cette rencontre,
qui est de présenter le bilan moral et
financier des deux années écoulées et
de procéder à l’élection d’un nou-
veau bureau exécutif. « Nous nous
sommes battus pendant notre mandat
afin de laisser nos empreintes dans
l’association. Et nous avons accom-
pli un travail considérable car nous
avons été confrontés à des problèmes
administratifs que nous avons pu
résoudre. Réussir à rétablir l’ordre
sur le plan administratif est pour nous

une très grande satisfaction et un très
grand pas pour l’association », a-t-il
expliqué. Cette réjouissance de l’an-
cien président de l’ABC a été partagé
par la secrétaire générale sortante
Echata Madi. 

« Au cours de notre mandat plu-
sieurs formations de formateurs ont
été organisées dans plusieurs régions.
Ces formations ont été suivies par
des activités éducatives, à savoir l’é-
pellation des mots, le défi lecture et
d’autres », a-t-elle témoigné.
Occasion pour elle, de saluer l’appui
des partenaires qui ont soutenu l’as-
sociation, notamment l’Alliance
française de Moroni, YSIA Comores,
le SCAC, le secrétariat du gouverno-
rat. L’Assemblée générale a vu la
participation des représentants de
plusieurs bibliothèques qui ont pro-
cédé à l’élection du nouveau bureau
pour un mandat de deux ans.

A la fin des travaux, Abdillah
Ibrahim, nouveau président a décla-
ré. « C’est pour moi, un honneur de
diriger cette association et je compte
satisfaire les besoins de notre asso-
ciation en espérant un mandat excep-

tionnel. Je tenais également au nom
de la nouvelle équipe, à remercier
tous les membres de l’association
pour la confiance accordée ».
Rappelons que l’Association des
bibliothèques des Comores a été
créée en 2008 pour le développement
et la valorisation des bibliothèques
du pays, afin de promouvoir l’éduca-
tion à travers des activités pédago-
giques et des formations de base. 

Composition du nouveau bureau
: Président : Abdillah Ibrahim
(Bibliothèque de Vouvouni
Bambao), Vice-présidente :
Dhoirifata Halifa (Bibliothèque de
Dzahani), Secrétaire général : Sayam
Mohamed Idjabou (Bibliothèque de
Mvouni Bambao), Secrétaire général
adjoint : Dr Faissoil Bacar
(Bibliothèque de Bangoi Kouni),
Trésorier général : Nafdine
Mohamed (Bibliothèque de Mde
Bambao) Contrôleur financier :
Abdouraouf Ahamada (Bibliothèque
de Zipvandani) Chargé de communi-
cation : Ahmed Koudra Abdoulanziz
(Bibliothèque du CASM Moroni)

Kamal Gamal  

SOCIÉTÉ LGDC du mercredi 17 septembre 2025 - Page 2

AMÉNAGEMENT : 

Fomboni trace son avenir urbain

SOCIÉTÉ :
Abdillah Ibrahim, élu président 
de l’association des bibliothèques 



La tenue d’une deuxième session
de formation consacrée à la lutte cont-
re le blanchiment d’argent et le finan-
cement du terrorisme, ouverte le 15
septembre dernier à Itsandra, dépasse
le simple cadre technique. Elle s’ins-
crit dans une volonté nationale d’évi-
ter le retour à des dérives qui, par le
passé, avaient fragilisé la réputation
du pays sur la scène internationale.

C’est à l’hôtel Itsandra que
l'Alliance militaire isla-
mique pour la lutte contre

le terrorisme a lancé ce lundi 15 sep-
tembre, le deuxième stage de formation
spécialisée sous le thème « Lutte cont-
re le blanchiment d'argent et le finance-
ment du terrorisme ». D’emblée, le
directeur de cabinet chargé de la défen-
se, Youssoufa Mohamed Ali, a rappelé
que « notre pays a connu, dans son

passé récent, des dérives inquiétantes,
notamment à travers le secteur bancai-
re offshore à Anjouan ou certaines acti-
vités non régulées ». Une allusion
directe aux années où les Comores
avaient vu proliférer des circuits finan-
ciers opaques, utilisés pour des transac-
tions suspectes.

Ces pratiques, aujourd’hui révo-
lues, avaient entaché l’image du pays,
attirant la méfiance des institutions
financières internationales et exposant
l’Union des Comores à un isolement
diplomatique. La formation en cours,
qui s’étale sur cinq jours, vise à doter
les institutions nationales d’outils
concrets pour identifier et prévenir ces
menaces. Les participants, issus de dif-
férents services, sont sensibilisés à la
coordination interinstitutionnelle, au
rôle des cellules de renseignement
financier, ainsi qu’aux obligations

déclaratives. « Vous aurez l’opportuni-
té d’approfondir vos connaissances,
d’acquérir des outils concrets pour
détecter, analyser et traiter les cas
suspects », a insisté le directeur de
cabinet, rappelant que le blanchiment
et le financement du terrorisme sont
des « instruments silencieux mais puis-
sants d’instabilité ».

Cette initiative s’inscrit dans le
cadre du programme de la coalition
islamique militaire contre le terrorisme
(IMCTC), qui réunit plusieurs États
autour d’une stratégie commune. Pour
les Comores, il s’agit à la fois de béné-
ficier d’une expertise internationale et
de montrer leur engagement dans la
lutte contre les flux financiers illicites,
dans un contexte marqué par la globa-
lisation et la porosité des frontières.
Au-delà de la formation, les enjeux
sont entre autres ; la capacité des

Comores à sécuriser leur système
financier, à prévenir l’utilisation de
leurs circuits par des réseaux criminels
et à renforcer la confiance des partenai-
res internationaux. Comme l’a souligné
un intervenant sur place, « la vigilance
est notre meilleure arme pour protéger
nos institutions et notre stabilité ».
L’histoire récente a montré combien les

dérives financières pouvaient fragiliser
un petit État insulaire. En misant sur la
prévention et la coopération, les
Comores veulent désormais tourner la
page d’un passé embarrassant et se
poser en acteur responsable dans la
lutte contre la criminalité financière.

Mohamed Ali Nasra
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LUTTER CONTRE LE BLANCHIMENT ET DROGUE :

Appel à une vigilance accrue 

Le pays est confronté à une
recrudescence préoccupante du
VIH/SIDA. Depuis janvier, 56 nou-
veaux cas ont été dépistés, dépassant
déjà le total de l’année précédente
(36). Quatre décès ont également été
enregistrés, dont un le 3 septembre,
lié à un diagnostic trop tardif.

Le docteur
AhmedAbdourazak, spé-
cialiste du VIH, insiste :

« La prise en charge est gratuite aux
Comores, et les traitements disponi-
bles permettent de vivre longtemps
avec la maladie. » Pourtant, de nomb-
reux jeunes hésitent encore à se faire

tester, freinés par la peur, la stigmati-
sation ou le manque d’informations
fiables. C’est dans ce contexte qu’une
campagne de sensibilisation a été
organisée le dimanche 14 septembre à
la plage d’Itsandra par les associations
Afriyan, FCAS et TAS. L’événement
a rassemblé plusieurs dizaines de jeu-
nes, venus échanger, poser des ques-
tions et, pour certains, franchir le pas
du dépistage gratuit.

Les témoignages recueillis illust-
rent les hésitations qui traversent la
jeunesse. « Je préfère ne pas me faire
tester, parce que si jamais je suis posi-
tif, je n’ai pas les moyens de payer un
suivi médical. Je ne veux pas vivre

avec cette peur tous les jours », confie
Salim Mhadji, 26 ans. À l’inverse,
Amina Saïd Abdallah, 19 ans, estime
qu’il vaut mieux savoir tôt : « Si je
suis malade, je pourrais commencer le
traitement rapidement. Attendre, c’est
pire. »

Ces paroles traduisent un constat :
la peur de la stigmatisation, le doute
sur la gratuité des soins et la désinfor-
mation constituent encore des freins
majeurs au dépistage volontaire.
Depuis 1988, 374 cas de VIH ont été
recensés aux Comores, dont 86 décès.
Aujourd’hui, environ 130 patients
sont suivis. Mais l’augmentation
récente inquiète les spécialistes, qui

soulignent la baisse des campagnes de
proximité et les déplacements fré-
quents vers des pays voisins où le
virus circule davantage.

L’évolution de la situation à
Madagascar renforce ces inquiétudes.
À Mahajanga, dans la région de
Boeny, six nouveaux cas sont désor-
mais enregistrés chaque semaine,
contre un cas seulement tous les six
mois auparavant. L’ONUSIDA alerte :
Madagascar est aujourd’hui l’un des
pays où le VIH progresse le plus vite
au monde, notamment en raison de la
désinformation, de la prostitution, de
la consommation de drogues injecta-
bles et des rapports non protégés. Pour

les Comores, l’exemple malgache est
un signal d’alarme. « Le VIH n’est pas
une fatalité. Avec la trithérapie et un
suivi adapté, on peut vivre normale-
ment », rappellent les médecins. Mais
sans une stratégie nationale plus
vigoureuse et des campagnes réguliè-
res, le risque d’accélération demeure
réel. La jeunesse, partagée entre la
peur et la volonté de savoir, reste au
centre de ce combat. Et l’engagement
des associations comme Afriyan,
FCAS et TAS, qui ont pris l’initiative
d’aller vers les jeunes, montre qu’une
mobilisation de terrain est possible et
nécessaire.

Mohamed Ali Nasra

VIH/SIDA : 

Une recrudescence inquiétante

Après les attaques iniques de
l’armée israélienne contre la capita-
le de l’Emirat du Qatar, Doha, la
Ligue des Etats Arabes a convoqué
une réunion extraordinaire des
chefs d’Etats pour apporter leur sou-
tien au Qatar et dénoncer ces
attaques, qui mettent en péril la
sécurité régionale et mondiale. A l’u-
nanimité, les 22 pays membres de la
ligue ont condamné ces attaques et
apporté leur soutien au pays frère le
Qatar dans une déclaration commu-
ne, sous forme de résolution rendue
publique par les médias et les diffé-
rentes délégations présentes au
Qatar. 

Comme un seul homme,
les Etats membres ont
réaffirmé leur «

Engagement indéfectible envers la
souveraineté, l'indépendance et la

sécurité de tous les États membres de
la Ligue des États arabes et de
l'Organisation de la coopération isla-
mique ; rappelant notre devoir collec-
tif de répondre à cette agression afin
de défendre notre sécurité commune;
affirmant notre rejet catégorique de
toute atteinte à la sécurité de l'un de
nos pays; déplorant fermement toute
agression qui les vise; et réitérant
notre solidarité absolue et indéfectible
face à tout ce qui pourrait menacer
leur sécurité et leur stabilité. » En
même temps qu’ils apportaient leur
soutien au Qatar, les participants ont
fustigé la communauté internationale
dans son mutisme et son inaction
répétée face à la politique guerrière de
l’Etat hébreu. 

« L'absence de toute reddition de
comptes internationale et le mutisme
dont fait preuve la communauté
internationale face aux violations

répétées d'Israël ont encouragé ce
dernier à persister dans ses agres-
sions et à continuer de violer de
manière flagrante le droit internatio-
nal et les résolutions de la légitimité
internationale, ce qui consacre la
politique d'impunité et affaiblit le
système de justice internationale,
menace de détruire l'ordre mondial
fondé sur des règles, et met en péril
la sécurité et la paix régionales et
internationales. » Ils ont décidé de
condamner : « l'attaque lâche et illé-
gale lancée par Israël, le 9 septembre
dernier, contre un quartier résidentiel
de la capitale qatarienne, Doha, qui
comprend des logements aménagés
par l'État pour accueillir les déléga-
tions chargées des négociations, dans
le cadre des efforts de médiation
multipartites, menés par l'État du
Qatar, ainsi qu'un certain nombre
d'écoles, de crèches et de sièges de

missions diplomatiques, faisant plu-
sieurs victimes, dont un ressortissant
qatari, et blessant un certain nombre
de civils. »

Dans discours, le président Azali
avait condamné : « Fermement l’a-
gression israélienne du 9 septembre ».
Il a dénoncé « une violation grave de
la souveraineté du Qatar et du droit
international, soulignant que toute
atteinte à la sécurité du Qatar consti-
tue une menace directe pour la sécuri-
té collective arabe et islamique. »
Mais au-delà de cette condamnation,
c’est la forme du discours qui a inter-
pellé plus d’un observateur. Habitué à
le voir discourir en Français, le chef
de l’Etat comorien a fait son interven-
tion en langue Arabe. Ce qui constitue
un changement de paradigme, du
moins un changement de posture du
chef de l’Etat dans son approche
diplomatique. 

En tout cas, nombreux sont, ceux
qui ont salué le geste, et qui appelle
à une rupture du moins dans la forme
avec les vieux réflexes du néocolo-
nialisme, qui voudraient que les pays
africains s’expriment toujours selon
la langue du colonisateur lors des
sommets internationaux.

S’agissant de la résolution de
Doha, les pays arabes et musulmans
ont salué la tenue prochaine d’une «
conférence sur la solution à deux
États, sous la coprésidence du
Royaume d'Arabie Saoudite et de la
République française, le 22 septemb-
re 2025 à New York et lancer un
appel en faveur de la mobilisation
des efforts internationaux pour
garantir une plus large reconnaissan-
ce de l'État indépendant de Palestine,
avec pour capitale Al-Qods-Est. »

Imtiyaz 

SOMMET DE DOHA :
Changement de paradigme, ou concours de circonstance ?
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ANNONCES

Direction Nationale des Stratégies Agricoles et de l’Élevage 
Projet de Formation et de Renforcement des Capacités Entrepreneuriales des Jeunes Ruraux  

Unité de Coordination Nationale (UNAC)
Le mercredi 17 Septembre 2025

Concerne : Acquisition du matériel Informatique en trois (03) lots

Le Gouvernement de l’Union des Comores a obtenu un
financement du Fonds international de développement
agricole (FIDA) dans le cadre du Projet FORCE-Jeunes.
Il est prévu d’utiliser une partie du montant de ce finan-
cement pour effectuer des paiements au titre du marché
relatif à l’acquisition de mobilier de bureau. L’utilisation
des fonds du FIDA est soumise à l’approbation de ce
dernier, selon les modalités et conditions prévues par
l’accord de financement, et conformément aux règles,
politiques et procédures du FIDA. Le FIDA et ses agents,
mandataires et employés sont dégagés de toute respon-
sabilité concernant les actions en justice, procédures,
réclamations, demandes, pertes et obligations en tout
genre qu’une quelconque partie invoquerait dans le
cadre du Projet FORCE-Jeunes.

Le Projet FORCE-Jeunes vise à améliorer l’accès des
jeunes à l’emploi et la résilience des communautés rura-
les par le développement d’entreprises dans les systè-
mes alimentaires (agriculture, élevage, pêche). Le projet
est mis en œuvre par le Ministère de l’Agriculture, de la
Pêche et de l’Artisanat (MAPA), avec le soutien d’une
unité de coordination nationale (UNAC) et des déléga-
tions opérationnelles sur les trois îles. Le projet s’étend
sur une durée de sept (07) ans.

L’Acheteur invite par la présente les soumissionnaires
éligibles à présenter leurs offres sous pli fermé pour
l’Acquisition du matériel Informatique en trois (03) lots.

Au profit des unités de coordination et d’exécution du
projet FORCE-Jeunes. Les spécifications techniques
comprennent notamment : L’acquisition et l’installation
des ordinateurs, des photocopieuses, des imprimantes
et des scanners, ainsi que l’achat et la configuration des
téléphones et des appareils GPS. Les fournitures objet
du marché devront être fournit dans un délai de 50 jour
calendaire après notification du marché. Le bordereau
des quantités et le calendrier de livraison figurent dans le
dossier d’appel d’offres.

L’appel d’offres est ouvert à toute personne ou entité
répondant aux critères d’éligibilité spécifiés dans le dos-
sier d’appel d’offres. Les soumissionnaires peuvent se
constituer en groupement pour accroître leurs capacités.

Le marché est divisé en trois lots :

1. Lot 1 : Achat et installation des Ordinateurs
Lot 2 : Achat et installation des Photo pieuses, impri-
mantes et scanners
Lot 3 : Achat et configuration de Téléphones et GPS

Le présent marché fait l’objet d’un appel d’offres national
tel que défini dans le Guide pratique de passation des
marchés du FIDA (consultable sur www.ifad.org/fr/pro-
ject-procurement). L’évaluation des offres comprendra
une vérification des qualifications des soumissionnaires,
notamment un contrôle des références antérieures per-
tinentes.

Aucune séance d’information ne sera organisée.
Le dossier d’appel d’offres peut être obtenu à l’adresse
ci-dessous sur demande écrite (courrier ou email), cont-
re paiement d’un montant non remboursable de 25 000
KMF, payable par virement bancaire ou en espèces. Les
soumissionnaires doivent fournir leurs coordonnées
complètes pour recevoir les mises à jour éventuelles.

Point de contact :
Said Hachim Fouad
Pour le projet FORCE-Jeunes
Mdé – Comores
📧 cn.forcejeunes@gmail.com

Les offres doivent être envoyées à l’adresse indiquée
dans la clause 23.2 des Données particulières de l’appel
d’offres au plus tard le 16 Octobre 2025 à 10h30 (heure
locale).

Les offres reçues après la date et l’heure limites seront
rejetées. Toutes les offres devront être accompagnées
d'une garantie de soumission d’une valeur de 1.5% du
montant total de l’offre, selon les modalités précisées
dans les données particulières de l’appel d’offres.
Les offres électroniques ne sont pas acceptées.
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos
salutations distinguées.

Le Coordonnateur National 
Said Fouad Hachim
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L’ancien président de la
Fédération de Football des
Comores, Salim Tourqui a été enter-
ré lundi 15 septembre dernier dans
sa ville natale Mitsamiouli. Décédé
à l’âge de 66 ans, dont plus de la
moitié passée au service du sport et
du football comorien en particulier,
il aura marqué d’une empreinte
indélébile l’histoire comorienne, en
étant celui qui a porté le drapeau
national lors de l’adhésion de la
FFC au sein de la grande famille du
football mondial. Sitôt après l’an-
nonce de sa mort, une pluie de réac-
tions a inondé la toile. Des institu-
tions, aux anonymes en passant par
des hautes personnalités, tous ont
loué l’apport décisif de ce grand
Monsieur pour le football comorien.

Outre la Fédération de
Football des Comores,
qui fut la première à

réagir, la présidence de la République
a rendu un vibrant hommage à l’an-
cien président en insistant sur son
engagement en faveur du football
comorien. « Figure respecté du sport
national, il a consacré une grande
partie de sa vie à la promotion et au
développement du football comorien,
contribuant ainsi à son rayonnement,
et à l’émergence de l’équipe ‘’les
Cœlacanthes’’ Composée d’une nou-
velle génération de talents. Son enga-
gement et son dévouement resteront
gravés dans la mémoire sportive de
notre pays. », peut-on lire dans le
communiqué.

Le Conseil des Associations de
Football de l’Afrique Australe

(COSAFA), présidé par, Saïd Ali
Saïd Athouman a présenté ses condo-
léances, en parlant d’une figure
emblématique du football comorien.
« Le COSAFA présente ses sincères
condoléances à la Fédération de
Football des Comores (FFC) après le
décès de M. Tourqui Salim, ancien
président de la FFC et figure emblé-
matique du développement du foot-
ball dans le pays. » Ami de longue
date de feu Tourqui Salim, même si
leurs relations s’étaient quelque peu
distendu lors de sa dernière année à la
présidence de la FFC, l’ancien prési-
dent de la CAF, Ahmad Ahmad a
envoyé un message de condoléances
à la FFC en soulignant le coté bâtis-
seur de l’ancien président : « C’est
avec une profonde tristesse que j’ap-
prends le décès de Mr Salim Tourqui.
Comme nous savons tous, c’est le
premier bâtisseur de la Fédération de
football des Comores. En tant qu’ami
et compagnon dans les premières
heures de cette fédération, j’adresse
sincèrement toutes mes condoléances
attristées à sa famille ainsi qu’à tous
les acteurs du football des Comores.
Qu’Allah lui fasse miséricorde et
l’accepte dans sa demeure éternelle ». 

De son côté, l’actuel sélection-
neur des Cœlacanthes, Stefano Cusin,
tout en rendant hommage à l’ancien
président, il a mis en avant sa stature
internationale et régionale « Ancien
président de la Fédération de Football
des Comores, il fut un grand bâtisseur
et un homme de vision. Son engage-
ment dans plusieurs commissions de
la FIFA, de la CAF, du COSAFA, de
l’UAFA, ainsi qu’à la tête de

l’UFFOI, témoigne de sa stature et de
son immense contribution au déve-
loppement du football, bien au-delà
des frontières comoriennes. »

Ancien Team Manager des Verts,
et premier parmi les précurseurs de
l’idée de remmener des expatriés en
sélection nationale, Ben Amir Saadi a
salué le côté visionnaire de Salim
Tourqui « À cette époque, la
Fédération disposait de très peu de
moyens, et pourtant, il croyait déjà en
un projet ambitieux que je venais lui
présenter pour l’équipe nationale, un
projet que beaucoup auraient jugé
irréaliste, voire farfelu. Et je n’ou-
blierai jamais la confiance quasi
aveugle qu’il m’a accordée, dans un
pays où le villagisme, le clientélisme
et les liens familiaux pèsent souvent
sur les décisions. Et pourtant, sur une
seule rencontre, il m’a confié les
rênes d’une sélection, uniquement
sur la base d’une idée, d’une vision et

d’une confiance mutuelle. »
L’ancien Coach Amir Abdou est

encore sous le choc :« Quelle tristes-
se, un homme formidable nous a
quitté une fierté de l’avoir connue, il
a fait beaucoup de choses pour le
football comorien. Pour moi c’était
un visionnaire, je retiendrai beaucoup
de choses positives, j’ai vécu des
grands moments avec lui. Quand on
parle de Monsieur Tourqui, si on est
arrivé à ce niveau-là, c’est une partie
grâce à lui le football. Il a fait telle-
ment de choses au football comorien
que la liste est longue entre la cons-
truction de l’académie, les Stade il
était respecté auprès de la CAF et de
la Fifa. Il ne faut pas oublier que les
Comores un archipel. Et si football
comorien brille sur le continent afri-
cain, Tourqui est responsable de cette
architecture. »

Il ajoute : « le souvenir que je
garde, c’est tout d’abord un homme

généreux, respectueux, il avait beau-
coup d’humour, il aimait rigoler, c’é-
tait un grand monsieur chaleureux
appréciable envers tout le monde. Je
ne pourrai jamais l’oublier. Je suis tri-
ste de sa disparition. Paix à son âme.
La première fois que je l’ai rencontré,
c’était chez lui à Amiens. Un homme
de caractères qui savait te parler, il a
fait partie de ma construction. Je le
remercie de m’avoir fait confiance.
Je ne peux pas oublier ce qu’il m’a
permis de revenir à mon pays et de
contribuer au développement du
football comorien. Je garde que des
bons souvenirs de lui. Le slogan que
Monsieur le président, nous avons
inculqué quand j’ai pris la Sélection,
qui restera en mémoire, c’est ce slo-
gan historique des Cœlacanthes. «
On va de l’avant. »

Dans une lettre adressée au prési-
dent de la FFC, Saïd Ali Saïd
Athouman, l’Association des
Supporters de Football Africain
(AFSA) par la main de son président,
Salomon Yap Nyinyiajono a mis en
avant le sens de leadership de l’an-
cien président. « M. Tourqui était un
pilier du football comorien et une
figure respectée dans la communauté
du football africain. Son leadership,
sa vision et son engagement indéfec-
tible envers la croissance du sport ont
laissé un héritage qui continuera
d’inspirer des générations ; Son
décès est une perte profonde, non
seulement pour les Comores, mais
pour nous tous qui croyons au pou-
voir du football d’élever les commu-
nautés. »

Imtiyaz 

DÉCÈS DE TOURQUI SALIM :
Une pluie d’hommages pour l’ancien président de la FFC

Invitée par la CAF et l’agence
Future Initiative Média,
Karismatik était la seule artiste
comorienne au sein d’un groupe
de plus de 100 influenceurs venus
du monde entier, dans le cadre de
l’initiative pilotée par Quick-
Witted MGT sous le thème : «
#DestinationMarocCAN2025 ».
Son parcours d’ingénieure deve-
nue créatrice de contenu cor-
respondait parfaitement à l’objec-
tif de mettre en lumière les
Comores, tout en valorisant la
diversité et le dynamisme d’une
nouvelle génération.

Créatrice de contenu
comorienne en pleine
ascension, Karismatik

est arrivée au Maroc pour accompa-
gner les préparatifs de la CAN
2025. Avec d’autres figures africai-
nes, elle a visité les stades et infras-
tructures clés, mettant en avant la
qualité de l’organisation marocaine.

« J’ai été invitée par la CAF et
l’agence Future Initiative Média,
qui souhaitaient donner la parole à
des créateurs capables de partager
une vision authentique et inspirante
du Maroc. En tant que Comorienne,
j’ai eu l’honneur de représenter
mon pays. Mon profil d’ingénieure
devenue créatrice de contenu cor-
respondait parfaitement à leur
volonté de mettre en lumière les
Comores et de montrer la vitalité
d’une nouvelle génération », a-t-elle
confié.

Au-delà de la représentation des
Comores, ce voyage a été pour
Moina – son vrai nom – une oppor-
tunité d’échanger avec de grands
créateurs suivis par des millions
d’abonnés, d’apprendre et de bâtir
des collaborations. « Être invitée au
Maroc est une immense fierté. Mais
surtout, représenter les couleurs de
mon pays est une responsabilité :
montrer une image positive des
Comores, partager mes valeurs et

inspirer les jeunes qui me suivent »,
a-t-elle ajouté.

Aux côtés d’autres créateurs et
créatrices, elle a été appelée à parta-
ger une expérience authentique, à
travers son regard de voyageuse,
tout en mettant en lumière les
richesses culturelles, humaines et
touristiques du Maroc. « Nous
avions tous un objectif commun :
donner envie à nos communautés de
découvrir ce pays, d’autant plus que
les Comores sont qualifiées pour la
CAN. Rendez-vous en décembre !
Cette initiative nous permet de nous
ouvrir, de créer des liens et de repré-
senter fièrement nos origines », a-t-
elle souligné.

Pour rappel, Moina, connue
sous le nom de scène « Karismatik
Mood », est née et a grandi aux
Comores (Chindini, Ivouini et
Moroni). Ingénieure qualité de for-
mation, elle a su allier son parcours
académique et professionnel à sa
passion pour le voyage, la danse et

la création de contenu. Au fil des
années, elle a exploré plus de 50
pays, fédéré une communauté de
plus d’un million d’abonnés et
développé un style unique mêlant
lifestyle, humour et authenticité.

« Aujourd’hui, à travers mes
réseaux, je souhaite inspirer d’aut-

res jeunes, notamment issus de la
diaspora africaine et comorienne, à
croire en leurs rêves, à entreprendre
et à représenter fièrement leur iden-
tité et leurs racines. Quand je réus-
sis, ce sont les Comores qui gagnent
», conclut-elle.

MY

CAN 2025 :
Karismatik, une voix comorienne au Maroc
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Projet National des Comores dans le cadre du programme de mini réseaux pour l’Afrique (AMP)

N° de l’appel 002-25 MEEH/DGEME
Titre du Poste Un(e) consultant (e) national (e) Chargée des normes sociales et environ-

nementales
Le but de cette consultation aura pour mission principale d’assurer le
suivi, l’application, l’évaluation et la capitalisation des normes sociales et
environnementales dans toutes les activités du projet AMP Comores, tout
en garantissant la conformité aux exigences du PNUD, de la réglementa-
tion nationale, et des bailleurs de fonds.

Formations Être titulaire d’un diplôme universitaire de niveau master (BAC+5) ou équi-
valent dans l’un des domaines suivants en Sciences de l’environnement,
Développement durable, Droit de l’environnement, Ingénierie environnementale
ou sociale, Gestion des ressources naturelles, Ou toute autre discipline équiva-
lente pertinente pour les sauvegardes sociales et environnementales

Expériences • Diplôme universitaire / maîtrise en sciences sociales et environnementales ou
dans d'autres domaines étroitement liés ; ou 10 ans d'expérience dans les
mêmes domaines. 
• Au moins 5 ans d'expérience à responsabilité progressive au niveau local et/ou
national dans le domaine des études d'impact environnemental et social (y com-
pris les qualifications nationales nécessaires pour mener une étude d’impacts
environnementaux et sociaux dans le cadre de la législation nationale). 
• Au moins trois ans d'expérience en matière d'engagement communautaire dans
le secteur public ; 
• Une expérience préalable dans le domaine de l'aide au développement ou dans un
domaine connexe pour un organisme donateur, une institution gouvernementale,
une ONG ou une société de conseil ou du secteur privé est un atout majeur ; 
• Solides compétences en matière d'analyse, de rédaction et de communication ; 
• Une expérience préalable de l'application des normes de sauvegarde dans les
projets d'accès à l'énergie dans les pays africains est vivement souhaitée.
• Maîtrise des outils informatiques de base (Word, Excel, PowerPoint) ; expérien-
ce avec SIG et plateformes de suivi E&S est un atout.

N° de l’appel . 003-25 MEEH/DGEME

Titre du Poste Spécialiste National Genre

Formations • Master en études sur le genre, le développement, l'environnement, le
développement durable ou un domaine étroitement lié.

Expériences • Au moins 5 ans d'expérience professionnelle pratique dans l'intégration de l'é-
galité des sexes et l'autonomisation des femmes. 
• Au moins un an d’expérience en développement durable et/ou l'énergie.
Compréhension avérée des questions liées à l’égalité des sexes et à l’énergie
dans les communautés rurales.  
• Expérience de la réalisation d'une analyse participative de l'égalité des sexes ;
expérience de la collecte et de la formulation d'indicateurs tenant compte de l'é-
galité des sexes et de données ventilées par sexe, de la préparation d'analyses
de projets tenant compte de l'égalité des sexes et de l'élaboration de plans d'ac-
tion en matière d'égalité des sexes.
• Expérience avérée dans la mise en œuvre de Plan d’Action Genre 
• Compréhension avérée des liens entre le développement durable, les questions
sociales et les questions d'égalité entre les hommes et les femmes ;
• Expérience avérée du travail sur des questions politiques et programmatiques
avec des gouvernements nationaux et locaux et des organisations de la société
civile, y compris des organisations communautaires. 
• Une expérience dans l'animation de réunions de parties prenantes sensibles à
la dimension de genre est vivement souhaitée 
• Une expérience des méthodologies de gestion axée sur les résultats est vive-
ment souhaitée ;
• D'excellentes compétences en matière d'analyse, de rédaction, de plaidoyer, de
présentation et de communication sont requises. 

Les propositions doivent inclure :
• Une lettre de motivation
• Un CV 
• Une proposition financière détaillée.

Un chronogramme des activités à réaliser et fourniture des livrables (ce
planning sera évolutif et dépendra fortement de la consultation internatio-
nales)

Les propositions doivent être soumises et adressé à la Coordinatrice du
Projet AMP avant le 10 octobre 2025 à la Direction Générale des
Energies, des Mines et de l’Eau

NB : 
Les TDRs peuvent être retiré à la DGEME ou par email à l’adresse
suivant : farida.ahmed.karim@undp.org
A compétence égale les candidats féminins seront favorisés

UNION DES COMORES
Unité- Solidarité -Développement

MINISTERE DES ENERGIES, DE L’EAU ET DES HYDRAUCARBURES
--------------------------------------

Direction Générale des Energie, des Mines et de l’Eau
---------------------------------------


